
 

L’initiative sur les successions, 
recette d’un désastre annoncé 
OPINION. L’initiative «Pour l’avenir» fait déjà fuir les familles 
fortunées, rompt le fédéralisme, appauvrira la Suisse sans faire 
avancer la cause du climat, écrivent deux membres de SwissRespect, 
Benjamin Lebreton et Jean-Daniel Balet, membre du Comité 
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Dans l’histoire des idéologies, tout démarre toujours sous la bannière d’une grande cause. En 
l’espèce, celle du changement climatique qui permet de justifier tous les excès et toutes les 
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atteintes à la sécurité du droit. Pour rendre l’attaque justifiable, il faut trouver un bouc 
émissaire, si possible minoritaire cette fois, ce sera l’ultra-riche, autrefois dénommé 
l’accapareur, aujourd’hui le gros pollueur. 
C’est sur ces deux piliers sophistiqués que s’appuie l’initiative des Jeunes socialistes qui vise à 
introduire une taxe fédérale sur les grandes successions. Elle part d’un objectif noble et 
séduisant (le climat) dont la prétendue défense se retrouve à la charge d’une très faible minorité 
d’individus (les ultra-riches) qu’il s’agit d’«égaliser», rendant ainsi l’impact limité en apparence 
pour le reste de la population. Parée de la pourpre de l’intérêt général, l’initiative utilise celui-ci 
comme bélier pour enfoncer quelques principes fondamentaux de notre démocratie. 
Pour aller plus loin 
Initiative «Pour l'avenir»: d'autres tribunes pour et contre à découvrir 

Un rideau de fer tomberait 

En effet, en cas d’acceptation de l’initiative, il est d’ores et déjà prévu par ses promoteurs de 
rendre l’ensemble des successions visées imposables dès le vote, ceci avant même que les 
détenteurs de ces patrimoines ne soient décédés (!). 
En premier lieu, elle entraînera donc la mise en œuvre de mesures coercitives le lendemain du 
scrutin, ceci afin de s’assurer que la succession visée ne puisse pas échapper à la nouvelle 
imposition une fois les personnes concernées passées de vie à trépas. Un rideau de fer tomberait 
ainsi sur la Suisse. 
Avant même le vote, cette initiative fonctionne déjà comme un repoussoir pour notre pays. A 
cause d’elle, des familles fortunées renoncent à y prendre une résidence. Pire que cela, elle 
déclenche une vague d’exodes d’entrepreneurs ou de rentiers installés chez nous soucieux 
d’échapper à son énormité. Pertes fiscales et frein à l’innovation à la clé. Enfin, elle participe à 
créer une insécurité juridique susceptible de déclasser notre pays jusqu’ici reconnu pour sa 
stabilité et sa sécurité du droit. 
Lire aussi: Le Conseil fédéral craint l’exil des plus nantis avec l’impôt sur les successions 
En second lieu, l’initiative, si elle triomphe, contraindra la Suisse à mettre en œuvre des 
dispositifs juridiques complexes (et coûteux) ouvrant la porte à d’innombrables contentieux. 

Atteinte au fédéralisme 

En troisième lieu, elle sonnera le glas de la prospérité de notre pays, elle fera fuir les plus riches 
familles domiciliées, elle découragera tout effort de ceux appelés à le devenir, qu’ils soient d’ici 
ou d’ailleurs. Taxer les riches est devenu le cheval de bataille des défenseurs des causes faciles. 
En souffriront d’abord les classes moyennes, les familles qui ont modestement réussi à 
constituer un patrimoine, mais qui ne peuvent ni le délocaliser ni se payer des fiscalistes de haut 
vol, qui seront appelées à passer à la caisse pour compenser le manque à gagner. 
De plus, une taxe fédérale remettrait en cause le fédéralisme. En effet, les cantons disposent de 
la compétence en matière de droits de succession et ont chacun trouvé un juste équilibre, 
acceptable et accepté. Le fédéralisme qui garantit l’autonomie cantonale et la concurrence 
fiscale, celle-là même qui contribue à maintenir des impôts bas et assure la compétitivité de 
notre pays, sera un peu plus battu en brèche sans que notre politique environnementale ne s’en 
trouve dynamisée. 
Et le changement climatique dans tout cela? Force sera de constater que le nouvel impôt sur les 
successions ne comblera pas la perte causée par le départ de nombreux contribuables fortunés. 
Les recettes prévues ne seront pas au rendez-vous et celles acquises se réduiront. 
Au bout du compte, la promesse s’effondre: les moyens déployés ne permettront pas d’atteindre 
la fin recherchée. Ils aboutiront uniquement à la paupérisation de notre pays et rien de meilleur 
n’arrivera à notre environnement. 
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D’une part, en ces temps particulièrement difficiles, plutôt que diviser et stigmatiser en 
soutenant des causes faciles, notre politique environnementale doit s’appuyer sur la cohésion et 
l’inventivité, les véritables forces et le vrai génie de notre pays. D’autre part, il vaut mieux 
compter sur soi pour produire nos impôts: tout le monde est d’accord de fiscaliser les autres… 
Mais les autres, ce ne sont pas «eux». C’est nous… 
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